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RESUME ANALYTIQUE 
 

FICHE DU PROJET 

 

Le pays:    République Démocratique du Congo (RDC) 

Evaluation finale, date: 16 Mars – 29 Avril 2012 

Mode d’évaluation:  Evaluation finale indépendante  

Domaine technique: Réintégration durable, démobilisés 

Evaluation Management:  Mr. NJIKE NJIKAM Gilles Bertrand, EAT/Yaoundé 

Evaluation Team:   E. André Damiba, Consultant international 

Project Start Date:  Mai 2009 

Project End Date:  Septembre 2012 

Référence/Code projet:  DRC/09/01/DRC (Relance) et DRC/11/01/DRC 

(Extension) 

Bailleur de fonds:  Banque Mondiale (fonds IDA), 6 506 599,25 USD  

Mots clés:    Réintégration, Démobilisés 

 

1. Contexte de la mise en œuvre et logique d’intervention  

 

La démobilisation et la réintégration jouent un rôle de premier plan dans 

le rétablissement et le maintien de la paix, condition sine qua non pour 

assurer un véritable développement durable. C’est dans ce sens que le 

Gouvernement de la RDC a élaboré et mis en œuvre le Programme National de 

Désarmement, Démobilisation et Réinsertion (PNDDR).  

Le BIT en RDC : L’objectif principal du BIT est de contribuer à consolider 

la paix et la reconstruction par la promotion d’un travail décent, l’auto-

emploi, la protection sociale et le respect des normes nationales et 

internationales.  

 

2. Le processus de l’évaluation 

 

2.1. But, champ et destinataires  

Le but de l’évaluation finale est d’apprécier dans quelle mesure le projet 

ARED2 (dans ses phases de Relance et d’Extension) a atteint ses objectifs 

en mettant particulièrement l’accent sur la pertinence, l’efficacité, 

l’efficience, l’impact et la durabilité des actions entreprises. Ceci 

permettra au BIT et à ses partenaires de tirer les leçons appropriées pour 

mieux adresser les questions de réintégration durable d’ex-combattants. 

 

2.2. Méthodologie 

La collecte des données nécessaires s’est faite essentiellement à partir de 

la revue documentaire et des entretiens avec les divers intervenants et 

partenaires d’ARED 2. L’Evaluateur s’est entretenu dans le pays avec les 

différents partenaires et est allé à la rencontre d’autres intervenants et 

des groupes bénéficiaires à l’intérieur du pays.  

 

3. La conception et les performances du projet  

 

3.1. Justification et présentation du projet 

L’expérience montre qu’à leur retour à la vie civile, les démobilisés 

doivent faire face à des problèmes de survie. C’est pourquoi le projet ARED 

a été conçu afin d’aider les démobilisés à accéder à une activité pour 

subvenir à leurs besoins. Il y a eu la phase dite de Relance (appui 

individuel) et celle de l’Extension qui a visé renforcement des 

associations mixtes composées de démobilisés et de membres des communautés 

d’accueil.  

 

3.2. Pertinence et alignement stratégique du projet 

La pertinence du projet ARED2 est bien établie à plusieurs égards. En 

effet, il s’inscrit dans la stratégie nationale de développement et les 
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priorités sectorielles (le DSCRP 1 et 2, le PNDDR). Le projet est aussi en 

phase avec le mandat de l’OIT et son agenda pour le travail décent(PPTD),. 

En outre, le projet ARED répond aux besoins et attentes aussi bien des 

zones d’intervention retenues, que des aspirations des bénéficiaires ciblés 

pour des emplois et auto-emplois comme alternative à la guerre. 

 

3.3. Validité de la conception du projet 

La conception du projet a largement bénéficié des expériences antérieures 

du BIT mais est marquée par certaines faiblesses : 

 Le projet est conçu comme un projet d’urgence; 

 La durée du projet est sous-estimée par rapport aux objectifs; 

 la couverture géographique est très large et donc sans proportion 

avec les moyens mis à disposition et les caractéristiques du pays ;  

 le budget aurait du être plus substantiel ; 

 les produits attendus ne sont pas quantifiés comme il aurait fallu ; 

 le suivi-accompagnement des bénéficiaires n’est pas planifié pour une 

durée assez longue. 

 

3.4. Efficacité du projet 

Les réalisations de la phase de Relance  

Le projet a pris en charge un ensemble de 6 799 démobilisés référencés 

alloués au BIT. Ils ont tous bénéficié de la formation professionnelle, le 

suivi /accompagnement, l’installation, la distribution des vélos et des 

kits professionnels, à quelques exceptions près pour les kits et les vélos.  

Malgré les divers retards et le long processus d’identification des 

démobilisés, le projet a atteint la totalité des bénéficiaires identifiés. 

Le niveau de performance et d’efficacité est satisfaisant, surtout en 

rapport avec les divers défis et contraintes.  

 

Pendant la période de l’Extension, les 217 coopératives ont été 

effectivement prises en charge à fin Décembre 2011, mais toutes n’avaient 

pas encore reçu leurs kits au moment de l’évaluation. Les objectifs définis 

étaient en grande partie atteints sauf pour des retards dans la remise des 

kits.  

Les taux de réalisations de résultats ne révèlent pas les conditions dans 

lesquelles les données ont été atteintes. Par exemple si le kit est obtenu 

3 à 6 mois après la formation et est ainsi comptabilisé alors que le 

bénéficiaire aurait été démotivé à force d’attendre, ou se serait endetté.  

 

Globalement ARED2, avec ses performances de résultats, a été efficace. La 

réinsertion des démobilisés (individuels et coopératives)est une réalité.  

 

3.5. Efficience de gestion  

De nombreux partenaires sont impliqués auprès du Gouvernement. Un tel 

partenariat a permis une synergie et une exécution efficace du projet.  

 

3.5.1. Les différents intervenants du projet  

 

Rôle du Gouvernement 

Sous la tutelle du Ministère de la Défense et des Anciens Combattants, 

l’UE-PN DDR, est chargée d’une part, de la supervision et de coordination 

de l’exécution du projet. On peut déplorer au niveau décentralisé de façon 

générale, la faible mobilisation des services techniques publics. Lesdits 

services manquent souvent de moyens essentiels pour assurer leurs missions. 

 

Rôle du BIT/Projet ARED 

Le projet ARED permet au BIT d’avoir l’opportunité de traduire son agenda 

de travail décent sur le plan opérationnel et assurer un meilleur impact 

vis-à-vis des mandants tripartites impliqués dans le projet. A travers 

ARED, le BIT saisit l’opportunité pour promouvoir le dialogue social avec 
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les diverses organisations professionnelles d’appui (employeurs et 

travailleurs) et les services du gouvernement. Sur le plan opérationnel, 

ARED bénéficie de l’appui du Bureau Pays de l’OIT et de l’Equipe d’Appui 

Technique de Yaoundé, ainsi que du Siège à Genève. Il est généralement 

évoqué la lourdeur bureaucratique du BIT et son manque de flexibilité dans 

les procédures.  

 

L’Unité de Coordination du Projet 

L’Unité de coordination, est une petite équipe légère. Les membres de 

l’équipe semblent être submergés par le volume du travail, la diversité et 

l’éparpillement des sites, et la multitude de partenaires, ce qui porte 

préjudice à ses performances de supervision. l’UCN ne semble pas avoir 

initié de relations particulières avec d’autres programmes/projets 

similaires ou dans le même secteur pour échanges et synergie. 

 

Les partenaires locaux d’exécution ou agences locales d’exécution (ALE) 

Des ONG locales sont impliquées par le BIT comme agences d’exécution dans 

les sites respectifs du projet. Leur mission est généralement bien 

accomplie ; seulement, malgré les appuis en renforcement du projet, rares 

sont les organisations locales qui disposent de capacités techniques et 

institutionnelles suffisantes pour les missions attendues d’elles.  

 

3.5.2. Le Suivi-évaluation 

Au niveau central, le BIT soumet à l’UE-PNDDR des rapports mensuels. De son 

coté, l’UCN est responsable du suivi de l’exécution du plan d’action d’ARED 

et de l’élaboration des rapports requis. De son coté, l’UE-PNDDR organise 

des réunions hebdomadaires avec ses partenaires stratégiques. Au niveau des 

Provinces, les ALE doivent produire divers rapports à une fréquence 

précise, ce qui n’est pas toujours le cas. Il convient de noter qu’il y a 

eu certaines faiblesses, la plus notoire étant les retards fréquents dans 

le reporting aussi bien au niveau central qu’au niveau des ALE.  

 

3.5.3. Les aspects financiers du projet  

 

Pendant la phase de Relance, le budget total était de 4.000.000 USD. Les 

déblocages séquentiels des fonds n’ont pas pu être respectés. Lors de 

l’avenant 2, il a été convenu une contribution additionnelle d’USD 300.000 

Le montant total dépensé (à fin Mai 2011) est de 3.886.945 pour 

l’accompagnement des 6.799 démobilisés, ce qui représente en moyenne 571,6 

USD/démobilisé. Les coûts directs s’élèvent à 66% du coût global.  

 

Au cours de la phase d’Extension, avec un budget de 2 406 599 USD, le coût 

unitaire revient par coopérative à 11 090 USD, avec une proportion de couts 

directs de 72%, ce qui est meilleur que lors de la Relance.  

 

Les faiblesses de l’exécution financière : La gestion des ressources 

financières a été marquée par des retards considérables qui ont eu un effet 

domino préjudiciable à divers aspects de la mise en œuvre du projet.   

Outre les retards de décaissement de fonds, on note l’insuffisance de 

l’allocation budgétaire au vu des coûts réels. 

 

3.6. Les principaux problèmes identifiés On peut citer notamment : 

 Les procédures de l’OIT en matière de sous-traitance et d’achats 

locaux, semblent constituer un véritable défi pour l’efficiente. La 

partie nationale et les bailleurs de fonds s’en plaignent. Une 

moindre maitrise des diverses options possibles des procédures par 

les acteurs sur le terrain en serait une des causes ; 

 La faible capacité des ALE, des services publics locaux, constitue un 

défi pour la mise en œuvre efficiente du projet ;   

 Les retards dans la prise en charge des ex-combattants bien longtemps 

après leur démobilisation est porteur d’échec ; 
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 Par rapport au référencement par l’UE-PNDDR et à l’identification, 

ces étapes prennent du temps, ce qui est une contrainte majeure ;  

 Au niveau des bénéficiaires : les démobilisés ne sont pas une cible 

facile et leur comportement est souvent source de difficultés. La 

vente des kits demeure un problème. De même, le niveau d’éducation 

scolaire des bénéficiaires est une contrainte à leur formation ;  

 Les tracasseries administratives de la part de certains agents des 

services publics sont contreproductives.    

 

3.7. Impact et durabilité du projet 

 

 3.7.1. Les effets et acquis du projet      

   

Les résultats et les effets des interventions d’ARED II sont encourageants.  

 Le projet a suscité un enthousiasme certain et a permis à des 

communautés meurtries de retrouver de l’espoir ; on note aussi une 

certaine dynamique pour le regroupement associatif favorisant ainsi 

la réinsertion et la cohésion sociale. Les démobilisés sont rentrés 

dans la vie civile et gagnent leur vie autrement qu’en utilisant les 

armes;  

 Les partenaires nationaux s’approprient les interventions; 

 L’élaboration et la mise à disposition de divers outils de gestion, 

de formation, constituent un acquis certain du projet. 

 

3.7.2. La durabilité du projet 

L’OIT a intégré dans son approche une stratégie de désengagement, ce qui 

favorise l’appropriation du projet par lesdites agences qui seront ainsi à 

même de poursuivre l’appui dans l’après-projet. Les bénéficiaires sont 

désormais bien outillés pour poursuivre seuls l’activité.  

 

4. Les leçons apprises et bonnes pratiques  

 

4.1. Les bonnes pratiques du projet 

L’approche BIT au DDR par la promotion de l’emploi et de l’auto-emploi, 

moyennant une formation professionnelle et un suivi-accompagnement à 

l’installation et à la gestion, et spécialement l’inclusion de membres des 

communautés d’accueil dans les coopératives, a fait ses preuves. Elle 

permet d’optimiser les résultats recherchés pour une réinsertion réussie et 

durable. 

 

L’implication directe des organisations nationales locales comme ALE du 

projet, assortie de développement de leurs capacités, contribue à 

l’efficacité et à la durabilité du projet. Les ALE ont appris à mieux gérer 

des groupes plutôt difficiles et sont désormais bien outillées pour des 

interventions similaires; 

 

L’acquisition, des kits professionnels dans le pays, présente des 

avantages réels: rapidité et facilité de réalisation, adaptabilité au 

contexte, efficience et contribution au développement économique national.  

 

4.2. Les leçons apprises 

 

Entre autres leçons, le projet a démontré ce qui suit : 

 il est possible à une personne qui est marginalisée pour avoir fait 

l’armée, de gagner encore la confiance de la communauté dans laquelle 

elle vie, moyennant une bonne orientation et formation 

professionnelle  

 l’appui individuel s’est révélé moins porteur de résultats. 

L’expérience a montré les avantages de l’option Coopérative ;  
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 un mécanisme de suivi/accompagnement de proximité des démobilisés 

micro-entrepreneurs est essentiel à la réussite de l’entrepreneuriat, 

de même que la sensibilisation est très importante pour la durabilité 

de la coopérative et le traitement par les communautés d’accueil ; 

 le renforcement des capacités des partenaires techniques à 

l’entrepreneuriat est un préalable d’efficacité ;  

 le respect de la planification contractuelle des décaissements 

favorise une mise en œuvre plus cohérente des activités du projet ; 

 Au BIT, une bonne connaissance des procédures par les acteurs sur le 

terrain et une collaboration intégrée entre les diverses structures 

impliquées du BIT sont à prendre en compte dès le début d’un projet.  

 

5. Conclusions  

 

Les interventions d’ARED II constituent un élément central à la fois pour 

une bonne transition en situation de post-conflit que pour des stratégies 

de réintégration durable. Le BIT a joué un rôle capital en intégrant le DDR 

dans un cadre plus spécifique du processus de création d’emplois et de 

promotion de l’auto-emploi avec une implication directe des communautés 

d’accueil. Ce faisant, le projet contribue à assurer une transition vers un 

véritable développement socio-économique à la base. Les conditions de vie 

des bénéficiaires et des communautés de référence se sont améliorées. Le 

moment est sans doute opportun pour un appui au développement durable.  

 

 

6. Suggestions et recommandations 

 

AU BIT/ARED2  

 

1. Veiller aux obligations contractuelles vis-à-vis des ALE 

(régulariser les contrats échus et payer les arriérés) ; 

2. S’adapter aux impératifs et exigences de la mise en œuvre pour le 
succès du projet :(i) en s’assurant d’une bonne connaissance des 

procédures du BIT par les acteurs impliqués sur le terrain (par la 

formation) dès le début du projet; (ii) afin de bénéficier du 

waiver (i.e. rapidité d’exécution des achats), élaborer dès le 

début du projet un plan bien documenté des besoins en 

approvisionnement en étroite collaboration des services en charge 

au siège et l’appui technique de l’EAT/Yaoundé et au besoin mettre 

en place sur le terrain une unité d’achats locaux ; (iii) dès le 

démarrage du projet en mettant en place un mécanisme pour une 

bonne collaboration inclusive entre les structures du BIT 

impliquées Siège/Bureau régional /Bureau pays-Projet, ainsi qu’une 

concertation proactive orientée résolument vers les résultats et 

vers une efficience de mise en œuvre ; et (iv) en déléguant 

davantage au Bureau pays ; 

3. Renforcer l’appui des bénéficiaires pour en faire, à terme, des 
micro-entrepreneurs à succès, notamment en promouvant l’auto-prise 

en charge et l’émergence vers des microentreprises bien 

structurées; 

4. Renforcer l’équipe de l’Unité de coordination du projet avec au 
moins un cadre national pour permettre à l’UCN d’être plus 

efficiente dans l’exécution de ses missions. 
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A LA PARTIE NATIONALE (Gouvernement)  

 

5. Contribuer à faciliter autant que possible l’installation et la 
gestion des microentreprises en optant de (i) réviser, adapter et 

assouplir les règlements les plus contraignants à la création des 

microentreprises; et (ii) et combattre les tracasseries; 

6. Promouvoir le financement des activités créées par les 

bénéficiaires cibles afin de leur permettre de se développer et au 

besoin d’émerger vers la catégorie d’entreprises dites 

structurées ; 

7. promouvoir la production et la commercialisation des produits des 
microentreprises notamment par le développement de marchés et la 

création de parcs artisanaux pour y regrouper les artisans pour la 

production et l’exposition dans des galeries aménagées à cet 

effet. 

 

 

A L’UE-PNDDR EN PARTICULIER  

 

8. « Démystifier » et sécuriser les kits par rapport aux ventes et 
détournements, en associant tous les acteurs concernés ;  

9. S’investir davantage dans une stratégie concertée de consolidation 
des acquis et d’appui afin de faciliter le processus de création, 

d’installation et de gestion et de suivi sur un temps significatif 

des micros entreprises promues par les démobilisés; 

10. Prendre des mesures nécessaires afin de rendre disponibles et 

accessibles des sources de financement appropriées pour les 

équipements et le fonds de roulement ; il peut s’agir de mutuelle 

de crédit, ou un système de crédit rotatif; 

11. Développer un concept élargi de la réinsertion, prenant en 

compte: les dépendants des démobilisés, les femmes veuves des 

démobilisés, les blessés et handicapés avec un appui adapté; 

 

 

A L’ENDROIT DES AGENCES D’EXECUTION LOCALES :  

 

Il leur est notamment recommandé de :   

12. Poursuivre et renforcer un suivi-accompagnement bien ciblé des 

microentreprises installées tout en mettant davantage l’accent sur 

les notions de rentabilité dans la tenue régulière de comptes (les 

dépenses, les recettes et le résultat (bénéfice ou perte). 

 

 

 
 

 


